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Mobilisation de créances et à la Fed

Le débat qui oppose les tenants et les adversaires 
de la mobilisation de créances commerciales 
ne sera sans doute jamais éteint, chacun ayant 

de bonnes raisons de demeurer sur son quant-à-
soi. Les premiers y trouvent un moyen de financer 
le cycle d’exploitation de façon continue (l’accès 
au marché du papier commercial, par exemple, 
n’est pas toujours garanti), de réduire le besoin 
en fonds de roulement, qui se situait à soixante-
dix-huit jours dans le monde en 2024, d’obliger 
l’entreprise à améliorer le processus de facturation, 
ou encore, quand le montage est déconsolidant 
(risques et avantages économiques transférés à 
l’affactureur), ce qui est très majoritairement le cas 
quand il s’agit de grands comptes, d’améliorer une 
batterie d’indicateurs de gestion. Les seconds esti-
ment notamment que la mobilisation de créances 
crée une dépendance dont on a du mal à se dépar-
tir, expliquent que le dispositif offre son meilleur 
profil tant que « tout va bien », ou encore, quand 
on a affaire à des montages déconsolidants, qu’elle 
fausse le calcul du retour sur le capital engagé et 
brouille l’évaluation du modèle économique.

Quoi qu’il en soit, en ce qui concerne l’affactu-
rage en tout cas, il s’agit d’un financement ferme-
ment implanté en France, championne d’Europe 
de la discipline et numéro deux mondiale der-
rière le géant chinois. En 2024, 430 milliards 
d’euros de factures ont été cédés à des affactu-
reurs, 40 % des encours étant le fait d’entreprises 
de taille moyenne. Et l’on peut imaginer que 
ce marché, qui n’a pratiquement pas cessé de 
croître au cours des dernières années, trouvera 
de nouveaux débouchés avec la mise en place de 
la facture électronique. Affacturage ? Titrisation ? 
L’un et l’autre ? Des éléments d’appréciation 
dans le dossier des pages 11 et suivantes.

« TOO LATE » POWELL

C’est la rentrée, y compris pour les représentants 
de banques centrales, qui se sont donnés ren-
dez-vous comme chaque année fin août à Jackson 
Hole, dans le Wyoming. Ce fut la dernière appari-
tion de Jerome Powell, le président de la Réserve 
fédérale (Fed), qui tirera sa révérence en mai. 
Contrairement aux autres grandes banques cen-
trales, la Fed a levé le pied cette année : confrontée 
à deux risques – dégradation de l’emploi, hausse 
de l’inflation – appelant des options monétaires 
opposées, elle a jusqu’ici opté pour le statu quo. 
Ce n’est pas du goût de Donald Trump, qui, 
ayant renoncé à lancer « You’re fired ! » à « Too 
Late » Powell, a placé Stephen Miran, l’homme 
des droits de douane, au conseil des gouver-
neurs de l’institut d’émission, en attendant de 
pousser d’autres pions à la Fed, par exemple à 
la suite du limogeage immédiat de Lisa Cook, 
membre du conseil des gouverneurs. En août, 
c’est la directrice du Bureau of Labor Statistics, 
accusée d’avoir manipulé les données du rapport 
sur l’emploi publié le 1er (les premiers chiffres, 
basés sur un échantillon réduit, sont affinés par 
la suite), qui avait fait les frais du spoil system à la 
sauce Trump. Les investisseurs sont prêts à passer 
l’éponge sur un certain nombre de tocades de la 
nouvelle administration, mais, compte tenu de 
l’inquiétante dérive budgétaire, que renforce la 
One Big Beautiful Act, probablement pas sur son 
activisme en matière de politique monétaire. 
« Le risque de politisation de la Fed, prévient Bruno 
Cavalier, le chef économiste d’Oddo BHF, ne nous 
paraît pas apprécié à sa juste valeur. »

La Lettre du trésorier

  DOSSIER

Norme ISO 20022 en novembre 2025 : 
prêts pour la bascule ? 

Fin de la période de coexistence
Cette fois, c’est sûr, en novembre 2025, la période de 
coexistence entre les anciens formats MT et les nouveaux 
formats ISO 20022 prend fin. Par exemple, les nouveaux 
messages (comme pacs.008 et pacs.009) remplacent les 
anciens formats MT103 et MT201, offrant des champs plus 
détaillés pour les informations sur les parties impliquées. 
Cela signifie que les messages financiers devront être 
entièrement conformes à la norme ISO 20022 pour
les paiements transfrontaliers. Les institutions qui ne 
migrent pas à temps risquent des perturbations dans 
les paiements, des pénalités, et des impacts sur leur
réputation. Les entreprises devront utiliser pour leurs 
paiements à l’international une adresse postale structurée 
pour les donneurs d’ordres et les bénéficiaires avec des 
zones dédiées à la ville, au code postal et au pays. Cette 
standardisation rendra les opérations de filtrage par les 
banques plus efficaces et permettra de lutter contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme.

Des avantages évidents pour les entreprises
La norme ISO 20022, grâce à une meilleure structuration 
des données avec le format XML (eXtensible Markup 
Language), favorise indéniablement l’automatisation, 
la conformité réglementaire, la transparence des 
transactions, et les analyses plus poussées. 
> Amélioration de l’efficacité opérationnelle : la 

standardisation implique une structuration plus riche 
et détaillée des données, et permet d’automatiser les 
processus de paiements. Plus besoins d’intervention 
manuelle avec ses risques d’erreurs et un traitement des 
opérations bien plus rapide et traçable. 

> Renforcement de la conformité réglementaire : les
messages ISO 20022 incluent des champs spécifiques qui
facilitent le suivi des exigences règlementaires en matière de
transparence et de lutte contre le blanchiment de capitaux,
réduisant ainsi les risques de non-conformité.

> Interopérabilité mondiale accrue : en adoptant un langage
normalisé, les entreprises et institutions financières peuvent
opérerplus facilement à l’échelle mondiale, en simplifiant les
échanges entre systèmes eten favorisantune harmonisation
globale des processus. Une opportunité aussi d’élargir sa
croissance à l’international.

> Optimisation des analyses et de la gestion des données :
la granularité des informations offertes par ISO 20022 
permet d’exploiter les données pour mieux comprendre 
les flux financiers. Une réconciliation comptable et un 
suivi des paiements se révèle plus précis grâce à des 
données commerciales et de références clients présentes 
de bout en bout de la chaîne du paiement.

Cette migration peut poser problème si vos systèmes
d’informations ne sont pas en mesure de stocker et restituer
ces données au nouveau format attendu. Et les conséquences
peuvent être sévères : un paiement non conforme pourrait tout
simplement être rejeté. Le logiciel Cegid Allmybanks est déjà
prêt depuis longtemps pour l’ISO 20022 avec les adresses
structurées pour les donneurs d’ordres et les bénéficiaires ! Il
peut se connecter à toutes les banques dans le monde grâce à
son connecteur au réseau SWIFT.

www.cegid.com

Après des années de préparation, la date de migration 
obligatoire vers la norme ISO 20022 est imminente... 
Déjà utilisée en Europe dans l’environnement SEPA, 
SWIFT a exigé que les banques adoptent cette 
norme d’ici novembre 2025 pour les transactions 
transfrontalières interbancaires, telles que les 
virements internationaux sur le réseau SWIFT et les 
paiements de gros montants.

Adresse non structurée
(norme postale du pays)

Adresse structurée
par balises

ligne 1 Nom Destinataire

Rue

Numéro de rue

Code postal

Ville

Obligatoire
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Code pays

Adresse
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